
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Décret no 2021-449 du 15 avril 2021 portant expérimentation de la saisine du médiateur  
du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie par les agents de ce ministère 

NOR : ECOP2104761D 

Publics concernés : agents publics relevant des ministères économiques et financiers. 
Objet : élargir les compétences du médiateur des ministères économiques et financiers à la médiation des 

demandes individuelles des agents relatives aux actes de gestion les concernant. 
Entrée en vigueur : le lendemain du jour de sa publication. 
Notice : le décret vise à élargir le champ de la médiation au sein des ministères économiques et financiers, qui a 

été introduite par le décret no 2002-612 du 26 avril 2002. La compétence du médiateur peut ainsi être étendue à 
l’examen des décisions individuelles affectant la situation administrative et statutaire des agents. 

Référence : le texte modifié par le décret peut être consulté dans sa version issue de cette modification sur le site 
Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la relance, 

Vu la Constitution, notamment son article 37-1 ; 
Vu le décret no 2002-612 du 26 avril 2002 modifié instituant un médiateur du ministère de l’économie, des 

finances et de l’industrie ; 
Vu l’avis du comité technique ministériel en date du 18 décembre 2020 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – A titre expérimental, le médiateur du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie nommé 
en application de l’article 2 du décret du 26 avril 2002 susvisé peut recevoir les demandes des agents de ce 
ministère portant sur les décisions individuelles défavorables qui les concernent prises par ce ministère. 

Les articles 3 à 5 du même décret sont applicables aux demandes mentionnées au premier alinéa. 
Un arrêté détermine les directions et services de ce ministère dont les agents peuvent saisir le médiateur en 

application du premier alinéa ainsi que les décisions individuelles concernées et précise, le cas échéant, la 
procédure applicable à ces saisines. 

L’expérimentation prévue au présent article se déroule du 1er septembre 2021 au 1er septembre 2024. 
Le médiateur rend compte chaque année de cette expérimentation dans son rapport public et rend publique une 

évaluation de l’expérimentation au plus tard le 1er avril 2024. 

Art. 2. – La dernière phrase de l’article 5 du même décret est supprimée. 

Art. 3. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, la ministre de la transformation et de la 
fonction publiques, le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des 
comptes publics, et la ministre déléguée auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargée de 
l’industrie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 15 avril 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 
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La ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

AMÉLIE DE MONTCHALIN 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT 

La ministre déléguée  
auprès du ministre de l’économie, des finances  

et de la relance, chargée de l’industrie, 
AGNÈS PANNIER-RUNACHER  
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